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      Les Violences en milieu scolaire

     

    À feu notre père et à feue notre mère qui, tout ce temps, ont eu confiance en nous et ont gardé l’espoir qu’un jour il y aurait un aboutissement et qui aujourd’hui ne sont malheureusement plus là.

     

    À toute notre famille, soutien d’un combat pour une insertion sociale.

    Préface

    Du fait de sa lisibilité sociale, la violence suscite toujours un intérêt particulier au point où elle est devenue un domaine sensible ; elle est souvent objet de médiation mais aussi de sciences. Elle s’exprime dans divers espaces sociaux (famille, école, rue, institution de rééducation, d’observation ou d’accompagnement psychosocial).

    La violence définit une relation dissymétrique dans les rapports interindividuels. Elle apparaît comme la qualité de ce qui agit avec force sur quelqu’un, de contraindre l’autre, de recourir à la force pour soumettre, d’abuser de l’autre.

    Du point de vue des rapports interpersonnels, la conduite violente peut prendre plusieurs formes non exclusives, combinées : violence physique (attaquer, se bagarrer, y compris faire des attouchements sexuels), violence symbolique (exprimer un sentiment de colère de manière non pas verbale (claquer la porte, donner un coup de poing dans le vide, se cogner la tête contre le mur), violences psychologiques (menacer, intimider, faire peur), violence matérielle (destruction des biens, vandalisme).

    Elle est un phénomène social qui mobilise des travailleurs sociaux, cliniciens, thérapeutes, enseignants qui y sont confrontés dans leurs pratiques.

    On comprend alors pourquoi Koko Lucie N’Goran a consacré une thèse de doctorat de criminologie à ce phénomène, surtout dans un contexte socioéconomique et politique où les violences en Côte d’Ivoire sont récurrentes et se transposent dans un espace social qu’est l’école, espace d’apprentissages scolaires et sociaux.

    L’ouvrage de Koko Lucie N’Goran issu de la thèse de doctorat de l’auteure décrit la violence des élèves contre leurs enseignants comme une emprise des premiers (élèves) sur les seconds (enseignants). Cette violence instaure de manière brutale ou inattendue un processus de séparation, de rupture, de déshumanisation du « maître » ; injures, vandalisme, indiscipline, incivilités, délinquance.

    La thèse explore donc un champ de violences interpersonnelles (enseigné-enseignant) dans un contexte de renversement de position où le « dominé », dans une position au départ passive, se transforme ou est transformé en « dominant », dans une position active. Il ne s’agit donc plus de violences entre élèves appelées aussi « school bullying », un autre type de victimisation en milieu scolaire. Il n’est pas question de cette violence à long terme, physique ou psychologique, utilisée par un ou plusieurs élèves (bully) envers une victime, élève (bullied) dans un rapport de domination en termes de harcèlement, humiliation, racket (menace opprimante), bizutage (amener l’autre à subir ou commettre des actes humiliants ou dégradants lors des manifestations scolaires). Ce n’est pas non plus l’apprenant qui est victimisé ici dans ses rapports avec son « maître ». C’est plutôt le contraire qui est objet scientifique dans la mesure où le victimisé est l’enseignant et le victimiseur, l’enseigné.

    L’ouvrage de Koko Lucie N’Goran, en plus de solides références théoriques convoquées, décrit ces violences subies par l’enseignant : violences verbales, menaces, intimidations, voies de fait, séquestrations. L’auteure a eu recours à une démarche de triangulation, combinant dans l’analyse les aspects quantitatifs et qualitatifs des données d’enquête ; violences observées directement et violences rapportées se combinent pour une meilleure compréhension du phénomène.

    Pourquoi une telle mise « en scène » réelle des actes violents sur les enseignants ?

    Koko Lucie N’Goran indique une grille de lecture qui paraît spécifique comparée aux grilles de lecture antérieures. La conduite violente des élèves contre leurs enseignants, objet social, se construit et se produit dans l’interaction de déterminants psychosociaux : non-satisfaction des revendications des élèves (constitués en groupe syndical), déficit de communication dans l’élaboration et l’application de dispositifs de régulation des comportements, indifférence des gestionnaires dans les résolutions des problèmes vécus et exprimés par les élèves.

    À l’analyse de ces principaux déterminants, c’est la faillite en matière de gestion des problèmes des élèves qui est mise en relief. L’incapacité des gestionnaires de l’école de répondre de manière adéquate aux besoins des élèves construit chez ceux-ci un mal-être, une souffrance, un désarroi ; ces sentiments s’extériorisent sur la scène publique en actes violents. Ces actes constituent alors des moyens légitimes de pression sociale car, s’organisant au sein d’un groupe syndical où le moi de l’élève s’abandonne et se fond dans le groupe pour perdre le sentiment de ses limites individuelles, il fusionne avec l’imaginaire d’une puissance groupale. Et c’est dans ce contexte de désidentification (chacun dans le groupe perd son identité) que ces actes violents s’expriment. Ces actes violents sur les enseignants dans les établissements scolaires secondaires deviennent par conséquent des actes violents réactionnels, réactions des élèves à l’absence d’écoute, à l’indifférence, au rejet, au sentiment d’insécurité dans un contexte où ceux-ci semblent avoir perdu leurs repères et droits. Ces actes violents en réalité s’ancrent dans un rapport de puissance pour exprimer une existence, une identité, celle de l’élève.

    Ces actes violents réactionnels apparaissent surtout dans le contexte de la recherche de Koko Lucie N’Goran comme l’ultime stratégie de résolution des problèmes scolaires, voire une stratégie défensive. Il s’agit donc d’un choix rationnel des élèves pour obtenir « écoute », « disponibilité » et « réponses ». L’ouvrage se révèle aussi comme un outil de référence en matière de gestion scolaire car suggère des interventions : instauration de règles de vie consensuelles et prise en compte de la gestion du stress en milieu scolaire.

    Ces suggestions pertinentes sous-tendent que l’école, agent de socialisation, devrait apporter à l’élève (enfant ou adolescent) le sentiment de sécurité et d’appartenance. Elle devrait créer ou recréer des liens sociaux qui font ou qui ont fait défaut en famille : responsabilisation des élèves, discipline et sanction consensuelles, accompagnement psychosocial des élèves en difficulté, écoute active, apprentissage de la gestion des conflits, prise en charge psychosociale des victimes de violences scolaires, prévention de l’échec scolaire par les acquisitions, prévention des incivilités. Car les conséquences de ce type de victimisation sont importantes.

    En définitive, l’excellent ouvrage de Koko Lucie N’Goran ouvre de nouvelles perspectives en matière de compréhension et de gestion des violences scolaires, voire de psychopathologie du lien scolaire. L’ouvrage instruit que des frustrations, problèmes et mal-être accumulés et non résolus peuvent contribuer au développement d’un contexte social victimogène qui disqualifie l’institution scolaire et ses acteurs.

    Opadou Koudou,
Professeur titulaire. Mention psychologie. 
Spécialité : psychopathologie sociale,
Psychologie de l’éducation et du développement.
Département des sciences de l’éducation, 
École normale supérieure, Abidjan.
Professeur associé, UFR Criminologie, 
Université Félix Houphouët Boigny, 
Abidjan, Côte d’Ivoire.

     

     

    
      
      Avant-propos

    Depuis un bon nombre d’années, l’école ivoirienne est en prise avec les troubles et les turbulences. De ces évènements, s’interfèrent des actes de violence contre l’institution scolaire dans ses repères et dans ses fondements. Dans le même temps, prendre la mesure des difficultés que vit la population scolaire au sein des établissements amène à ne plus être tenté de s’interroger sur les causes des violences des élèves. Pourtant l’interrogation demeure toujours lorsqu’un fait de violence se vit ou est diffusé par les médias. À l’origine de cette étude, nous pensions profondément que l’effet de mode véhiculé par les médias était à l’origine des violences dans les établissements scolaires. Mais plonger dans la vie quotidienne de l’école fait voir des situations qui amènent à s’interroger sur les objectifs de l’institution scolaire elle-même et les relations interpersonnelles au sein des établissements. Toutefois, comme tout fait social qui s’impose à l’homme, les violences des élèves sur le personnel scolaire doivent être appréhendées d’une manière concrète afin d’éviter un glissement vers une sociologie spontanée et subjective. Il faut avant tout définir le fait social objectivement pour donner une légitimité à son étude1. Or, la multitude des faits de violences vécus au sein des établissements constitue une barrière certaine pour une définition unanime. Pour les uns comme pour les autres, les normes sociales définissent ce qui l’est ou ne l’est pas. Et le regard porté sur les comportements des adultes et des élèves au cours des rencontres au sein des établissements nous a amené à comprendre qu’une certaine modification du milieu social interne de l’école et de ses lois est évidente.

     

    Il est important, dans cette logique, que soient mis à jour les pratiques et les comportements qui sont les sources des actes proscrits. Il ne s’agit pas de parler de la violence à l’école parce que c’est un thème à la mode. L’acuité du phénomène, le regard de la société ivoirienne sur les multiples faits de violence des élèves et sa connotation politique suggérée ont attiré notre attention sur le thème et nous ont amené à nous souvenir des situations vécues au cours de notre propre parcours scolaire.

     

    Cependant, la principale question des relations interpersonnelles au sein de l’école qui induisent la pratique des violences nous amène à nous interroger. D’où vient le sentiment d’être dans son bon droit pour agir avec violence contre une autorité ? Répondre à cette question suppose la recherche des facteurs explicatifs. En effet, malgré les données reprises des recherches internationales multiples, des variables autres que celles relevées habituellement (discrimination, exclusion sociale, violence symbolique…) conduisent à la production des violences des élèves ivoiriens envers leurs maîtres.

     

    Il semble, en effet, que ce qui libère de toute entrave la conscience morale des élèves et qui les amène à agir avec violence est de se croire victime. Les violences sont rendues possibles parce que le désir de se venger, de réclamer l’équité et les droits inhibe le bien du mal. En somme, c’est dans le rapport à soi et aux autres que se trouve l’élément déclencheur des violences. La valeur qu’on s’accorde par rapport aux autres et aux choses.

     

    Ce travail de recherche pourrait-il être un éclairage nouveau dans la problématique de la violence à l’école ? Nous ne saurons le dire. Soulignons cependant que l’étude met en évidence la victimation de tous les agents scolaires et qu’elle apporte une contribution certaine sur les facteurs explicatifs qui concourent à la production des violences des élèves dans un contexte social et scolaire où le bouleversement des valeurs et des structures sociales se constate à tous les niveaux.

     

    Enfin, précisons que l’étude met en évidence le point de vue des partenaires scolaires que sont le personnel administratif, le personnel enseignant, le personnel éducatif ainsi que les élèves.

    Introduction

    Ces dernières années, la violence scolaire est apparue dans le débat public et est devenue un thème central dans le discours des agents du système éducatif. Son ampleur et son interprétation suscitent aujourd’hui des discussions, des recherches et des ouvrages multiples, comme pour attirer l’attention des autorités et démontrer l’urgence du problème. Faut-il voir en cela l’augmentation des actes de violence ou s’agit-il d’une modification de la représentation de ces actes et de ces cibles ? La question est d’autant plus importante que les différents actes et facettes de la violence que vit l’école nécessitent plus de clarifications. Aborder la violence à l’école ainsi, c’est surtout s’interroger sur le climat scolaire, les relations interpersonnelles élèves-élèves, élèves-adultes. C’est en particulier cette dernière relation (élèves-adultes) qui suscite cette recherche car, depuis l’apparition de ce phénomène dans le milieu scolaire et estudiantin ivoirien (1990), des grèves et des manifestations de protestation contre l’autorité adulte et ses décisions se constatent. Ces événements, de plus en plus répétitifs, s’accompagnent d’actes de violence qui affectent les rapports scolaires. En effet, les recherches préliminaires effectuées ont révélé qu’effectivement, le personnel scolaire subit de la part des élèves des actes de violence.

     

    Ces actes font suite soit aux décisions administratives prises par les autorités, soit lorsque se pose une situation-problème occasionnée par le comportement des adultes et qui semble ne pas convenir aux élèves1.

     

    Aussi, cette victimation du personnel qui sous-tend la problématique de cette étude nous amène-t-elle à identifier les différents actes utilisés par les élèves et leurs variables explicatives, à expliquer l’utilité de ces différents actes et à comprendre leur persistance. Pour ce faire, identifier ce qui fait véritablement problème et qui amène les élèves à s’en prendre aux adultes dans ce contexte est un préalable important.

     

    La démarche suivie dans la présente recherche a été orientée par le souci d’être en mesure de nous faire une idée précise de ce qui se passe dans les écoles du secondaire à Abidjan. Ainsi, les hypothèses émises mettent en exergue les différents comportements affectés devant les élèves. Ces comportements des adultes se caractérisent par les décisions prises sans tenir compte de l’avis et des besoins des élèves par rapport aux différentes situations-problèmes qui se présentent au sein des établissements scolaires. Ces différents comportements, interprétés par les élèves comme de l’indifférence ou le non-respect de leurs droits, les conduisent dans l’option des violences comme seule voie de recours. Les perceptions qu’ont les élèves par rapport aux évènements déterminent inéluctablement leurs réactions. Ainsi, des décisions prises et appliquées par l’administration scolaire sans prendre en compte de façon suffisante les revendications et problèmes posés par les élèves conduisent ipso facto à l’utilisation des violences. Cette première hypothèse, qui est la mise en cause des relations élèves-adultes, nous conduit à la recherche des variables explicatives qui sous-tendent les actes des élèves envers le personnel scolaire. Il s’agit de mettre en lumière certains aspects de la vie scolaire qui préoccupent ceux ou celles qui ont répondu à nos questions. Ces aspects de la vie scolaire transmis, qui ont une signification certaine dans les relations adultes-enfants, sont les facteurs explicatifs des comportements des uns et des autres. Cependant, même si les attitudes des adultes représentent pour les élèves une explication suffisante de leurs comportements, il semble que les violences dans la résolution des problèmes sont plutôt comprises comme une arme efficace, « qui ne ment pas » et qui atteint toujours l’objectif voulu. Ce qui explique mieux la persistance des violences des élèves et donne sens à l’adage : « Les mêmes causes produisent les mêmes effets. » Aussi, toutefois qu’un quelconque problème se pose au sein de l’école, les manifestations suivies des violences à l’encontre des adultes, des biens privés ou publics, conduisent inévitablement à la recherche de solutions idoines. En outre, l’utilisation des violences se conforte par le groupe, deuxième hypothèse qui influence momentanément l’action qui s’engage ou l’action déjà engagée lorsque se déclenchent les manifestations.

     

    Ainsi, au-delà de l’identification de ces aspects de la vie scolaire et des attitudes des adultes qui sont les variables explicatives des actes de violence des élèves, se pose bien entendu la question des remédiations possibles à apporter. Ces solutions doivent être comprises comme des stratégies de prévention des situations qui sont sources de déclenchement pour atténuer les revendications et les affrontements conduisant aux violences. De cela, des consensus doivent être élaborés de la part de tous les acteurs scolaires dans l’intention de la bonne compréhension des décisions prises et de leur application effective.

     

    Subdivisée en trois grandes parties, l’étude s’articule de la manière suivante.

     

    La première partie est consacrée aux considérations théoriques et méthodologiques. Elle est ainsi subdivisée en considérations théoriques d’une part et en considérations méthodologiques d’autre part.

     

    La partie considérations théoriques traite de la problématique. Le chapitre 1 expose, dans la justification du choix du sujet, la motivation et l’intérêt qui nous ont amené à choisir le sujet en même temps que sa pertinence sociale et scientifique. La définition des concepts qui précède prend en compte les termes qui constituent la substance du travail. Certains de ces concepts, difficiles à cerner (comme la violence, l’agressivité, l’adolescence, la déviance), ont été définis sous différentes approches pour plus de compréhension.

     

    Le chapitre 2, qui expose la recension des écrits et le cadre théorique, met l’accent sur les différentes approches et modèles d’explication du comportement violent que sont l’approche innéiste et l’approche acquisitionnelle. L’approche innéiste lie la violence au fondement de l’homme tandis que l’approche acquisitionnelle relève l’impact de l’environnement et de l’éducation dans l’adoption de la violence. Quant aux théories d’explication des violences des élèves sur le personnel, l’approche de l’apprentissage social et celui du choix rationnel nous semblent mieux expliciter les actes et comportements des élèves.

     

    Le chapitre 3 est consacré au problème, aux questions, aux objectifs et aux hypothèses de recherche.

     

    La partie considérations méthodologiques s’articule autour de deux chapitres. Il s’agit dans le chapitre 1 du choix du terrain, de la population et de l’échantillon. Le chapitre 2 nous donne d’abord l’opportunité d’aborder les paradigmes d’analyse et d’explication du fait social qu’est la violence à travers la phénoménologie, la dialectique, l’ethnologie et le systémique. Ensuite, de mesurer les instruments d’investigation utilisés tels l’analyse documentaire, l’observation participante, le questionnaire et l’entretien. Enfin, le dernier élément de cette partie sera consacré aux méthodes d’analyse quantitative et qualitative.

     

    La deuxième partie est consacrée essentiellement aux résultats et aux interprétations. Le chapitre 1 fait mention de la description du phénomène. Il décrit les différentes manifestations (I), le passage aux actes proprement dit (II) et les situations d’agression (III) qui tiennent compte des différents récits de victimation. Le chapitre 2 vise à identifier d’une part ce qui fait véritablement problème dans les établissements scolaires du point de vue des élèves et du personnel, c’est-à-dire à relever les variables qui expliquent le passage à l’acte. Et d’autre part, il aborde les conséquences qui découlent des actes de violence pour les uns comme pour les autres et aborde la discussion et les limites du travail.

     

    La troisième partie est consacrée exclusivement aux solutions préconisées et aux propositions de résolution des violences.

    Première partie. Considérations théoriques et méthodologiques

    Considérations théoriques. Problématique

    Chapitre I. Justification du choix du sujet

    1.1. Motivations liées au choix du sujet

    Beaucoup de gens parlent de violence à l’école : acteurs scolaires qui sont souvent victimes, les médias, la population, etc. Mais, au-delà de la validité des expériences individuelles et professionnelles vécues ou assistées, on peut s’interroger sur le caractère général évoqué par tous. Cependant, avant de savoir si ces violences sont caractéristiques de tous les établissements scolaires ivoiriens, il importe de savoir de quoi il est question. Phénomène social, le thème de violence scolaire n’est pas nouveau. Historiens, sociologues, philosophes… ont largement traité de la violence. Durkheim reconnaît que l’enseignant doit faire preuve d’autorité en ayant parfois recours à la violence, violence considérée comme pratique normale et élément constitutif de l’enseignement. Dès l’Antiquité, on retrouve l’idée de l’enfant turbulent, incontrôlable qu’il convient de « dresser » afin de se faire entendre. De telles pratiques ont longtemps perduré et apparaissaient comme un véritable rite de socialisation et d’attente de la vie adulte1. Pendant notre parcours scolaire, nous avons vécu et même subi des exactions des maîtres au primaire ou des brimades de toutes sortes de la part des enseignants, que ce soit des moqueries, insultes ou des bastonnades. Pour eux, nous manquions de savoir vivre ou nous étions nul dans leur matière : ce qui occasionnait des absences aux cours. L’exemple que voici a été vécu au primaire (classe de CM1). Nous avons reçu une punition pour avoir détruit au cours d’une bagarre chez un instituteur un plant de cacaoyer. La punition a été un « quatre gaillards » (i. e. être étendu sur un banc et maintenu par quatre grands garçons pour recevoir de la part de l’instituteur qui subit le préjudice la bastonnade prévue) et cela, devant les autres élèves en signe d’exemplarité. L’on avait la certitude en ce temps-là que l’enfant était en état de sauvagerie pour reprendre Debarbieux (1996). L’éducation consistait à un redressement, à une pédagogie très rude pour sortir ce dernier de son état primitif. La violence a existé dans les lieux d’éducation. Une éducation où la punition servait de discipline, socialisatrice, et que la société considérait comme normale. Cette violence intégrative, grâce à une lente mutation des représentations de l’enfance, a abouti à une dévalorisation de la violence des éducateurs. Les philosophes des Lumières ainsi que les révolutionnaires se sont fortement intéressés à l’éducation qui était essentielle dans la formation des futurs citoyens. Rousseau place l’enfant au centre de toutes les considérations pédagogiques. Le maître doit prendre en compte la spécificité de son élève avec qui il dialogue sans violence aucune et doit assurer son éducation morale, intellectuelle, manuelle1. L’enfant n’est plus perçu comme un sauvage qu’il faut dresser mais plutôt comme une âme innocente que l’on doit mener peu à peu sur le chemin de la raison et du savoir (Debarbieux, 1996).

     

    Dès lors, la violence en milieu scolaire revêt un autre visage. Elle devient pour les gouvernants une manière d’asseoir leurs idéologies et d’imposer la reproduction d’un ordre social inégalitaire déjà existant. Cette violence-là, Bourdieu et Passeron la qualifient de « violence symbolique » car elle permet par le biais de l’habitus « de parvenir à imposer des significations et à les imposer comme légitimes en dissimulant les rapports de force »2. Cette violence en milieu scolaire n’est pas vécue en tant que telle par ceux qu’on pourrait qualifier de victimes, mais permet à l’école d’engendrer par le système de lutte homothétique qu’elle génère des stress qui entraînent des révoltes. Les violences en milieu scolaire ivoirien surviennent de ces révoltes qu’un ras-le-bol a engendrées. La lutte de classe et la promotion sociale, que le législateur a prônées par le biais de l’école (instruire, socialiser et qualifier), n’ont pas suivi après la crise économique de 1980.

     

    En effet, une des tâches essentielles de l’institution scolaire est l’instruction. Elle est le lieu et le temps d’un apprentissage qui permet à l’élève, par le biais de diverses disciplines, d’acquérir des connaissances et des attitudes nécessaires pour bien s’intégrer dans une société où le diplôme occupe une place importante. En plus de l’instruction, la socialisation est une autre finalité de l’institution scolaire. Celle-ci doit transmettre les valeurs qui fondent notre société, à savoir : l’égalité, les libertés fondamentales, le respect de l’autre et de ses biens, la justice, la solidarité, le respect des institutions communes, etc. Elle prépare les individus à l’exercice de la citoyenneté en leur apprenant leurs droits et devoirs. Quant à la qualification, partie intégrante de la mission de l’école, elle doit, en tenant compte des besoins du marché du travail et des aptitudes des élèves, assurer la formation nécessaire à l’intégration socioprofessionnelle.

     

    Cependant, pour un certain nombre d’élèves et de parents, l’école qui devrait rendre compatible scolarité et marché de l’emploi ne joue plus son rôle. Elle est plutôt devenue un parcours d’obstacles avec d’importants échecs à tous les niveaux scolaires, entraînant des comportements de révolte, des conflits entre éduqués et éducateurs qui aboutissent à des violences alors qu’elle est le creuset d’une société d’égalisation des chances.

     

    Les violences en milieu scolaire en Côte d’Ivoire sont devenues médiatiques depuis 1990 et plus encore, après « le lynchage d’un étudiant accusé par ses amis de complicité avec le pouvoir » (1991). Cet assassinat resté impuni a été l’un des catalyseurs de toutes les actions scolaires. Notons que, les violences scolaires semblent s’inscrire tout particulièrement au cœur de l’ère démocratique du pays où les pseudo-libertés d’expression et d’égalité des droits sont reconnues par la volonté générale. Et l’institution scolaire, qui semblait jusque-là bâillonnée et opprimée par le pouvoir, s’est vue enfin libérer. Les jeunes se sont déportés dans les rues criant leur ras-le-bol. On a assisté à une recrudescence des actes de violence de la part des élèves et étudiants pour les revendications de toutes sortes devant le gouvernement d’alors pris dans l’engrenage des programmes d’ajustement structurel et de l’instauration du multipartisme. Ces faits de violence en milieu scolaire et universitaire répétitifs et multiples se manifestent aussi bien au sein des établissements que dans les rues. Des marches d’élèves et étudiants, des sit-in, des grèves, accompagnés de casse de biens publics et privés sont vécus sur tout le territoire du pays, comme l’explicitent quelque peu ces quelques exemples pris dans la chronologie des violences des élèves :

    - mars 1990 : manifestations de lycéens à Adzopé avec la mort de l’élève Kpéa Dominé ;

    - avril 1990 : déferlement d’élèves du primaire et des lycées dans les rues d’Abidjan occasionnant des dommages à la SOTRA (191 bus endommagés et 240 millions de préjudices (selon la direction générale de la compagnie)) ;

    - février 1992 : descente d’élèves dans les rues de Man suivie de vandalisme, pillage, destruction d’habitat, violences et voies de fait sur les agents de la sécurité ;

    - mars 1992 : vandalisme et casses d’élèves à la direction du lycée moderne de Boundiali.

    - décembre 2000 : coups et blessures sur la personne d’un professeur à Tiassalé1.

     

    Tous ces évènements montrent comment le milieu scolaire a été pris dans un cycle de violence que les autorités scolaires n’avaient pas prévu.

     

    Outre cette tension au sein de l’école, engendrée par les politiques, une enquête2 a montré que des élèves au sein des groupes marginaux ou non marginaux s’adonnent à l’absentéisme, aux vols des fournitures scolaires (livres, calculatrices…) de leurs camarades pour les revendre. Elle a fait ressortir en outre que des élèves sous l’emprise de certains psychotropes (des comprimés à caractère excitatif et de la drogue vendus par les commerçantes ambulantes) et de la boisson (maquis et bars aux abords des établissements scolaires) posent des actes de violence envers le personnel scolaire qu’ils accusent d’être responsables de leur échec. Ce qui fait ainsi ressortir que les violences des élèves se focalisent de plus en plus sur leurs éducateurs.

     

    La recherche préliminaire3 effectuée dans des établissements scolaires secondaires a révélé qu’il existe effectivement des violences exercées sur les éducateurs. Ces violences se produisent en signe de révolte, de rage, d’impuissance et sont utilisées de manière insidieuse voire préméditée, pour atteindre un but, celui d’obtenir la reconnaissance de nouveaux droits et celui de rechercher un coupable. Ces violences sont en quelque sorte une manière d’exprimer les besoins jusqu’alors non satisfaits, un moyen de résolution des problèmes que soulève l’école ivoirienne face aux finalités qui lui sont assignées. Outre le constat manifeste de ces violences préjudiciables aux acteurs scolaires et qui génèrent une atmosphère de suspicion et de tension au bon déroulement des cours, des raisons d’ordre social, éducatif, familial et l’inquiétude sur le devenir de l’école ivoirienne, motivent la présente étude. En effet, il est impératif de savoir que dans une société où l’on insiste sur la soumission de l’enfant aux parents, mais aussi aux adultes, trait particulièrement distinctif de la société ivoirienne qui met au premier plan le respect absolu de l’âge, du droit d’aînesse1 et de l’autorité, on découvre des agissements d’impolitesse et de violence envers des éducateurs (adultes). Socle de toute éducation et piliers de toute une culture, le respect de l’aîné est impératif et primordial. Comme le souligne R. K. Koudou : « Quel que soit le système de filiation ou de croyance, un privilège demeure absolu, celui de l’âge. L’aîné, le plus âgé, est toujours considéré comme un sage, et à la limite comme infaillible, il faut le respecter inconditionnellement2. » Alors, comment en sommes-nous arrivés à ébrécher ce culte de l’aîné et de l’autorité ? Comment de ces comportements d’irrespect peut-on atteindre les idéaux et les finalités de l’éducation scolaire (épanouissement de l’individu, intégration sociale, etc.) ? En outre, comment dans un climat d’insécurité et de tension, peut-on transmettre des savoirs si des enseignants dans la peur désertent le milieu scolaire ? Que peut attendre la société d’une telle jeunesse si elle représente son avenir ?

     

    Outre ces questions sur le devenir de ces institutions (familiales, sociales, scolaires), une préoccupation importante se présente : quelles peuvent être les situations d’aggravation qui concourent à l’acte violent dans une société en crise d’identité sociale et culturelle ? La réponse à cette question pourrait contribuer à suggérer des mesures idoines susceptibles de mener à bien une lutte préventive de ces violences en s’attachant à la résolution des situations-problèmes qui se posent au sein des établissements. Il importe cependant avant tout d’aborder la pertinence sociale et scientifique qui détermine l’importance du choix du sujet.

    1.2. Pertinence sociale

    La Côte d’Ivoire, depuis une vingtaine d’années, est engagée dans un cercle de crises (économique, morale, identitaire) qui gangrène la société tout entière. Le respect des normes et valeurs établies pour la bonne gouvernance de la société s’est dégradé face à la course effrénée aux biens matériels des individus. Les détournements de deniers publics par les autorités qui devraient servir de parangon à toute la communauté amènent la population à agir de la même manière. Ces comportements de déviance conduisent à un dérèglement social, voire à une anomie généralisée qui détériore l’identité sociale et culturelle. Ainsi, à tous les niveaux institutionnels, l’on assiste à la transgression des lois et normes sociales préétablies.

     

    La famille, une des institutions de base en matière d’éducation, se désengage de son rôle de premier éducateur et remet à l’enfant les rênes de son éducation. La recherche d’un mieux-être et de l’apparence (le « m’as-tu vu ? ») par tous les moyens légaux ou illégaux se fait au détriment de l’inculcation des règles de vie sociétale. La famille livre ainsi l’enfant à lui-même, à ses caprices sans guide pour son apprentissage de la sociabilité au moment où celui-ci perçoit l’adulte en fonction de son rôle et de son statut et que l’édification de l’identité doit se faire à partir des images projetées.

     

    Quant à l’environnement social (quartier, groupe, école…), qui se substitue aux parents dans l’éducation de l’enfant, il influence le comportement de celui-ci et, la plupart du temps, dans ce qu’il reflète de négatif. L’enfant emprunte ainsi une autre voie que celle voulue par la communauté lorsqu’il se retrouve avec ses pairs, souvent en rupture avec les normes sociales, où enfreindre l’interdit sans être pris valorise la personne devant les congénères et donne du courage à recommencer.

     

    Face à une société qui voit faiblir ses régulations traditionnelles et au désengagement de la famille dans l’éducation de l’enfant, assiste-t-on à des comportements inadaptés ou à la déviance des jeunes qui n’ont plus de repères ou plutôt des repères rendus flexibles par le comportement des adultes. Ainsi, l’affaiblissement de l’intériorisation des normes provoque un excès de déviance et de marginalité et la violence des jeunes, surtout en milieu institutionnel (école), relève de l’absence de contrôle de soi, de contrôle de la famille et de la société.

     

    La variété et la constance des faits de violence dans les établissements sur le personnel éducatif deviennent inquiétantes car tournées vers l’autorité adulte qui devient le bouc émissaire d’un corpus de faits comme le refus des décisions officielles, les échecs, le chômage, etc. discréditant ainsi l’autorité scolaire dans son fondement de maître et d’adulte incontesté. Dans quelle mesure ce bras de fer instauré entre élèves, enseignants, éducateurs et administration scolaire, en même temps qu’il met à nu les violences en milieu scolaire où chaque décision doit être âprement discutée entre enseignés et maîtres, révèlerait-il la faillite de l’éducation familiale et sociale d’une société déboussolée par les incessantes crises ? Ces violences sont susceptibles de dégrader l’image de l’école et de créer le problème de la validité des diplômes. Que sera alors le devenir de cette institution et des jeunes ?

    1.3. Pertinence scientifique

    Problème mondial, la violence en milieu scolaire a suscité et suscite toujours l’intérêt des chercheurs parce qu’elle met en cause des problèmes éducationnels et sociaux. De multiples travaux de recherche de terrain, des articles, des livres ont été publiés sur le thème de violence à l’école. À titre d’exemple, Charlot1 aborde la question de la violence scolaire à travers des approches comparatives des établissements, de l’analyse de la violence de l’école comme espace symbolique, des difficultés vues à travers les transgressions des élèves, des réponses éducatives par rapport au fonctionnement des élèves violents, de la réaction d’enseignants victimes de violence, des comparaisons internationales… Outre cet ouvrage qui rassemble les contributions de plusieurs équipes de chercheurs pour qui la violence est corrélée à l’état de la société et de son école, aux politiques et aux pratiques des établissements et de leurs personnels, ainsi que des compétences cognitives et relationnelles des élèves et des adultes, d’autres recherches ont été effectuées dont celle dirigée par Debarbieux1. Cette recherche, dont la problématique met en exergue pauvreté, exclusion sociale, climat scolaire, contexte social et violence à l’école est une étude comparative des violences scolaires en France, en Angleterre, au Brésil, à Djibouti et au Burkina Faso. Elle montre que les violences en milieu scolaire sont partout, une affaire mondiale, mais sont plus connues et vécues dans les pays dits riches que dans les pays pauvres parce que l’image de l’établissement et des enseignants est plus positive avec un meilleur climat scolaire dans les seconds que dans les premiers.

     

    Malgré ces études qui mettent en évidence plusieurs déterminismes individuels et sociaux de risque de passage à l’acte et les solutions préconisées par les chercheurs et les politiques, les violences scolaires persistent toujours et prennent de nouvelles formes (l’apparition du « happy slapping » qui sont des scènes filmées clandestinement avec un portable et qui mettent en cause l’intimité des éducateurs). Aussi, l’étude des violences exercées sur le personnel enseignant et administratif dans l’exercice de sa fonction au sein des établissements scolaires qui fait partie du thème de la violence à l’école nous permettra-t-elle de comprendre et de déceler les significations que peuvent contenir les actes violents des jeunes élèves ivoiriens contre l’autorité adulte ? Une autorité adulte aujourd’hui qui voit son image de détenteur de savoir et de connaissance bafouée et mise aux orties par une frange d’adolescents qu’elle est obligée de par sa fonction d’« éduquer » (éduquer, parce que, outre son rôle d’inculcation du savoir, l’école aujourd’hui en Côte d’Ivoire est le substitut des parents). Il s’agit pour nous de poser la question du sens de l’école aujourd’hui. Génère-t-elle elle-même cette violence par le mythe méritocratique qu’elle impose ? À quoi peut-on lier les violences qui s’y déroulent ? Traduisent-elles une crise de citoyenneté nationale ? Lorsque nous savons que l’adolescent est l’image de la société et qu’il exprime par des actes les idéaux et les refoulements que les adultes n’osent pas. Cette étude pourrait contribuer à l’enrichissement des recherches et études régionales et internationales du phénomène de la violence scolaire si elle nous permet de révéler des facteurs autres que la ségrégation et l’exclusion des minorités ethniques, des déterminismes économiques et sociaux, que la communauté scientifique révèle par les différentes recherches déjà menées. Aussi, dans un souci de compréhension du phénomène, rappelons qu’il est utile d’analyser et de définir les termes essentiels qui constituent le thème de recherche.

    1.4. Définition des concepts

    Dans un souci de compréhension de notre objet d’étude, il nous paraît opportun de définir au préalable les termes clés qui constituent la substance de ce travail. Cela est indispensable pour lever toute équivoque car tout discours scientifique, pour se démarquer de la confusion commune et générale, doit être clair et précis (Durkheim, 1987), mais aussi aller au-delà d’une simple définition pour préciser la perspective dans laquelle se situe l’étude. C’est pourquoi les mots violence, école et personnel seront pris en compte en concepts explicites parce qu’ils sont les éléments autour desquels sera traité le travail de recherche. Quant aux concepts implicites, agressivité, déviance, éducation, communication, adolescence et groupe, ils viennent soit expliciter la notion de violence, soit lui trouver des créneaux d’existence. Comme l’adolescence, qui est la période de l’existence où la violence paraît presque normale parce qu’elle concourt à l’affirmation de soi, à la recherche d’une identité personnelle et le groupe qui est l’élément motivateur des pulsions.

    1.4.1. Définition des concepts explicites

    1.4.1.1. Violence

    Les définitions prendront en compte l’étymologie, l’usage courant, les modèles juridique, psychologique et psychanalytique ainsi que sociologique que recouvre la notion de violence.

     

    Avant toute définition du thème violence, il nous faut remarquer qu’elle est loin d’être un concept univoque car pouvant expliquer aussi bien des faits que des actions (humaines et/ou naturelles) : guerre, criminalité, traumatismes psychiques, attentats...
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